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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. ( i"
c
hamb.) 

(Présidence de M. Debelleymc.) 

Audiences des i"1' et 4 février. 

T cident remarquable dans une instance en séparation 

"de corps.—Expulsion du mari du domicile conjugal. 

^-Demande en provision alimentaire formée par ce 

dernier contre son épouse. 

Le 1 4 janvier dernier Mm = Coquel , femme Cordier , 

lablelière au Palais-Royal, présenta à M. le président 

du Tribunal de là Seine , une requête tendant à sépara-

tion ùe corps , et dans laquelle , vu la gravité des sévices 

et mauvais traitemens par elles articulés et la séparation 

de biens existant entre elle et ledit sieurCordier, par con-

trat de mariage, elle demandait à être au toriséepar mesure 

provisoire à continuer 'la gestion et administration du 

fond de lableterie à elle appartenant ; et en outre qu'il 

fût ordonné à son mari de se retirer du domicile conju-

gal et de reprendre une habitation séparée pendant le 

cours de l'instance. En réponse à cette requête , M. Dc-

bclleyme, président, rendit le 14 janvier une ordon-

nance, par laquelle il fut enjoint au sieur Cordier de 

quitter à l'instant même le domicile conjugal et de pren-

dre uue habitation séparée, sinon et faute de ce faire, le 

magistrat autorisa l'huissier porteur de l'ordonnance 

à expulser le sieur Cordier, en se faisant assister de la 

force publique; il ordonna en outre la remise à ce der-

nier des bardes et linge à son usage. 

Cette ord nuance ne put être mise à exécution qu'avec 

les plus grandes difficultés. M. Creton , huissier, commis 

a cet effet, se vit contraint à avoir recours à l'emploi de 

la force armée à laquelle le sieur Cordier céda seule-

ment le terrain. Enfin par e.xploit du 19 janvier dernier 

-dme Cordier, dûment autorisée, a formé contre son mari 

sa demande en séparation de corps. 

C'est dans cet état de choses que le sieur Cordier a 

fait signifier des conclusions motivées et reconventiou-

nelles dans lesquelles il a réclamé, i° La réintégration 

dans le domicile conjugal. 1° Dans le cas où cette de-

mande ne serait pas accueillie et ce très-subsidiairement 

une provision alimentaire de 3, 000 fr. attendu qu'il 
«ait dans le besoin. 

M'Bourgain, avocat du sieur Cordier, a développé 

«s conclusions et soutenu que son client était l'objet 

J1
 une mesure extrêmement rigoureuse qui était le résul-

ta «ne eTreur dans laquelle M. le président avait été 
mdait par la dame Cordier. La patente , les factures 

relatives à l'établissement , toutes au nom du sieur 

wdier, établissaient selon lui sa co-propriété, et de 

Fus U était co-locataire. Ces faits, selon l'avocat, suffi-
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mariage , et qu'il peut actuellement 

l'exercer. Qu'étant dès lors à même de se procurer des j 
moyens d'existence par le travail , il est non rccevable 

à réclamer des alimens de son épouse. 

Sur les conclusions conformes de M. de Charençay , 

avocat du Roi , le Tribunal a rendu le jugement sui-
vant : 

Considérant , en ce qui concerne la demande en réintégra-
tion , que la dame Cordier justifie qu'elle est [propriétaire du 
fonds de commerce de lableterie par elle exploité au Palais-
Royal ; qu'il résulte de sou contrat de mariage qu'elle se l'est 
constitué en dot , en s'en réservant la gestion et l'administra-
tion particulière ; qu'il y a par le même acte séparation dc biens 
entre les époux Cordjar ; que les faits ultérieurs n'ont pu 
déroger à ces stipulations ; le Tribunal déclare Cordier non 
recevable sur ce chef. 

En ce qui concerne la demande en provision alimentaire , 
considérant que le sieur Cordier est à-même de pourvoir à ses 
besoins par le travail , le Tribunal le déclare également non 
recevable ; néanmoins ordonne que la dame Cordier lui paiera 
à litre de secours , la somme de go fr. , exigible par huitième 
de quinzaine en quinzaine et d'avance. Dépens réservés. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (5
e chamb.) 

C Présidence de M. Hémar. ) 

Audience du ^février i832. 

L'ADMINISTRATION DES POMPES FUNÈBRES CONTRE IE 

SIEUR BRANET. 

Lorsque la famille du défunt ne paie pas le service funè-

bre , C administration a-t-ellc une action contre l'ami 

qui a signé Tordre du convoi? (Rés. nég.) 

Mc Verdièrc , avocat de l'administration des pompes 

funèbres, a exposé que cette affaire présentait un grand 

intérêt, non pas à raison de la somme réclamée par ses 

cliens , mais pour le principe que le Tribunal était ap-

pelé à consacrer. « Le 19 novembre 1 83 1 , a ajouté l'a-

vocat , la dame Rubat étant décédée, le sieur Brunet 

s'est présenté à l'administration , et a commandé un ser-

vice de quatrième classe, s'élevant à i32 fr. Après quel 

ques jours laissés à la douleur, ou s'adresse au domicile 

de la défunte; mais son mari, autrefois limonadier, 

avait fait faillite; il y eut refus de paiement. On a re-

cours alors au sieur Brunet, qui refuse également. Sur 

les premières poursuites , l'administration reçoit un à-

compte de 70 francs. On arrive devant le juge-de-paix 

du 6
e arrondissement, qui déboute l'administration de sa 

demande contre le iieur Brunet, par les motifs suivans: 

Attendu que Brunet n'est point parent delà défunte; qu'il 
est établi qu'il ne s'est présenté que comme ami , comme man-
dataire; qu'il ne pourrait être tenu au paiement que dans le 
cas où il aurait excédé son mandat, ce qui n'est pas articulé ; 

Attendu que l'administration a reconnu elle-même que son 
débiteur était le mari de la défunte, puisqu'elle a reçu de lui 
un à-compte de 70 fr.; 

Attendu que si le système de l'entreprise des pompes funè-
bres pouvait être admis , le service de l'amitié serait souvent 
refusé aux familles qui, absorbées par la douleur, sont hors 
d'étal de veiller à ces tristes préparatifs. 

Me Verdicre attaque avec force les motifs de ce ju-

gement ; il dit ensuite que d'après le décret de 181 1 sur 

les pompes funèbres, l'ordre du convoi doit être donné 

par écrit; que cette formalité a eu précisément pour 

objet défaire engager le signataire; l'avocat invoque en-

core les règles du quasi-contrat et du mandat dans le cas 

où le mandataire n'a pus fait connaître ses pouvoirs. Il 

fait valoir le danger qu'il y aurait pour l'administration 

et pour l'ordre public de ne pas adopter son système ; 

la sépulture 11e peut pas être différée, l'administration 

doit recevoir les commandes qui lui sont faites, il faut 

avoir égard au peu de temps qu'elle aurait pour régula-

riser ses droits. «Il serait aussi, dit l'avocat, d'une ex-

trême injustice de faire supporter ces pertes à l'entre-

prise des pompes funèbres , qui est obligée de donner 

n5 pour cent aux fabriques, qu'elle soit payée ou non. 

Enfin Me Verdièrc a invoqué deux jugemens rendus en 

ce sens par la 5 e chambre, rendus à la vérité contre un 

légataire universel et contre un gendre; mais le légataire 

avait renoncé à la succession , et le principe de respon-

sabilité a été posé. Un exemple plus récent, ajoute 

l'avocat, prouve que cette responsabilité existe. Un of-

ficier-général est décédé rue Bourbon ; un ami a com-

mandé un service de première classe , rien ne fut négligé 

pour donner de l'éclat à la cérémonie, l'administration 
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■ournit tout jusqu'au cheval de bataille du défunt : le 

:onvoi s'élevait à 4 ,000 fr.; mais la veuve déclara qu'elle 

était séparée de biens , et qu'elle ne paierait pas. Cepen- . 

darit l'article nécrologique du défunt avait parlé de l'é- j 

clat des funérailles , et la veuve avait' trouvé bien ces 

honneurs rendus à son mari ; l'administration s'est 

adressée à l'ami qui a payé les 4 ,000 fr. » 

Me Frederick s'est levé pour plaider en faveur du sieur 

Brunet; mais le Tribunal , sans l'entendre , a rendu le 

jugement suivant : 

Attendu que l'administration des pompes funèbres , d'après 
le but de sou institution , ne pourrait pas se refuser à faire les 
convois nécessaires , m;iis qu'elle pourrait refuser les fourni-
iures demandées si eile présumait qu'elles excèdent les moyet s 
de la successien ; que si la loi a voulu un ordre écrit , c'est 
pour qu'il n'y ait pas de contestation sur la classe du service 
fourni, et non pour engager le signataire étranger à la h-

mille , et qui ne se présente que comme ami. Adoptant les 
motifs du premier juge , confirme. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE CAEN. (4e chambre.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DAIGREMONT-SAINT-MACVIEUX. — Audience 

du 16 /ai. v'.er. 

Garde nationale.—Refus d'obéissance.— Voies de fait. 

Depuis long-temps une mésintelligence marquée exis-

tait entre la garde nationale de Lacambe , et son capi-

taine en premier, le sieur Legigan. Celui-ci à l'occasion 

de la fête patronale de la paroisse, le i5 août, n'avait pas 

permis la réunion de sa compagnie, ainsi que cela avait 

eu lieu l'année précédente, et comme la fête n'avait pas 

moins été célébrée, avec distribution de pain béni , par 

les gardes nationaux aux notables de la commune et aux 

membres du conseil municipal, le sieur Legigan crutde-

voi.' se plaindre à. M. le préfet du département de celte 

solennité qu'il qualifiait d'illégale et presque de féodale. 

Le mécontentement du capitaine èn premier ne se 

borna pas là; il se vanta deses rapports à l'autorité su-

périeure, et alla môme dans diverses rencontres jusqu'à 

insulter la compagnie et notamment ses officiers , en les 

traitant de canailles , d'officiers de pacotille , qu'il leur 

percerait le ventre, etc., etc. 

Les esprits étaient donc aigris réciproquement , lors-

que , par un ordre du jour la compagnie fut prévenue 

que la garde nationale d'Isigny devait venir le 18 sep 

tembre fraterniser avec celle de Lacambe, et qu'il fau-

drait aller en armes au-devant d'elle. Le rappel se fait 

entendre le malin. Trois hommes , n'appartenant pas à-

la commune de Lacambe , un tambour et le porte-dra-

peau se réunissent seuls au sieur Legigan, capitaine en 

premier, qui s'achemine ainsi pour aller à la rencontre 

de la garde nationale d'Isigny. On se joint , et le capi-

taine en premier de Lacambe , s'adressant au capitaine 

d'Isigny, lui dit qu'il lui présente tout ce qu'il y a d'ho-

norable dans la garde nationale de Laca mbe; que les 

autres ne sont pas dignes de servir le roi. On se met en 

marche, et à quelques pas on rencontre la garde natio-

nale de Lacambe sous les ordres de son capitaine en se-

cond, le sieur Hergaux; celle ci prend la gauche, et on 

entre tranquillement dans la commune. 

On fraternise, c'est-à-dire, on se divise, on se partage 

pour aller diner; mais le fatal rappel bat de nouveau , 

c'est le triste signal dudépart. Le capitaine d'Isigny veut 

faire les honneurs à son collègue de Lacambe, il lui dé-

fère le commandement de la colonne qui s'ébranle sans 

opposition aucune, la garde nationale de Lacambj te-

nant toujours la gauche et ayant en tê;c son capitaine en 

second. On arrive aux confins de la commune, il 

faut se séparer. Le sieur Legigan commande un à droite 

à la garde nationale de Lacambe, sur le front de laquelle 

il se reporte; le sieur Hergaux, capitaine en second 

commande au contraire un a gauche; refus d'obéir de 

la part de la garde nationale de Lacambe. 

Ici les faits commencent à n'être plus aussi certains. 

S'il faut en croire le capitaine en premier daussaplainte 

il aurait été gravement maltraité, renversé et foulé aux' 

pieds; son épée aurait été tordue dans ses mains, plus 

de vingt sabres auraient été levés sur lui, il aurait même 

été blessé au-dessous du téton gauche, ses jours auraient 
été en danger. 

Suivant certains témoins au contraire, ce serait Legi-

gan qui , sur le refus d'obéir , aurait porté les premiers 

coups à Hergaux, capitaine en second, qui n'aurait fait 

que se défendre, après avoir été saisi au collet, et mena-

cé de l'épée du capitaine en premier. Une nié ée s'en se-

rait suivie, moins pour sacrifier Legigan que p
0U
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le» deux chefs, et surtout pours'emparcr du dr.ipcau que 

chacun d'eux voulait conserver. 

Sur la dénonciation du capitaine en premier, huit gar-

des nationaux et officiers de La Cambc rivaient été traduits 

devant le Tribunal correctionnel de Baveux. Des témoins 

nombreux avaient été entendus ; sept des prévenus 

avaient été acquittés; Hergaux seul, capitaine en second, 

avait été condamné en i5 jours de prison, 5o fr. d'a-

mende et aux dépens. Il a interjeté appel. 

Devant la Cour , M
c
 Baveux , sou avocat, a cherché à 

établir qu'il n'y avait rien de politique dans la querelle, 

et qu'il fallait dégager a cause dc celte idée que la garde 

nationale de La Cambc , sans motif raisonnable , se se-

rait mise en état d'hostilité avec le chef qu'elle avait 

précédemment choisi , mais qui a cru prudent dc donner 

enfin sa démission , ce qu'il aurait dû faire plus tôt. 

» Hergaux, ajoute le défenseur, a été, sinon dans le 

cas de l'actuelle et légitime défense, au moins très gra-

vement provoqué, et les circonstances seraient bien atté-

nuantes. Le matin du 18 septembre, l'insulte la plus 

jnossière, et dont on ne tira cependant pas vengeance, 

fut proférée par Legigan. Le soir , après le dîner , les 

courages n'étaient pas aussi calmes. Legigan devait se 

tenir sur ses gardes et s'observer. Sans doute on devait 

lui obéir; mais aussi il ne de vàît pas se faire justice à 

lui-même; il devait se plaindre à un conseil de disci 

pline, et non pas se livrer à des excès condamnables. Il 

n'a pas d'ailleurs été aussi cruellement maltraité qu'il a 

bien voulu le dire depuis, puisqu'après la rixe, chez le 

maire de La Cambe , il montrait d'un air de triomphe 

une epaulette qu'il disait avoir arra- hée à Hergaux. Ce-

lui-ci est un honnête homme; un brave et ancien mili-

taire qui est réclamé par toute la contrée. Legigan 
pourrait-il en dire autant? » 

Cette défense a obtenu un demi succès : la Cour a re-

tranché la peine d'emprisonnement , et réduit l'amende 

à 16 fr. ; mais il reste toujours la condamnation aux dé-
pens qui sont considérables. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (-i
0
 section). 

(Présidence de M. Dubois d'Angers.) 

Audience du 1 1 février. 
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Si vous enlevez la légalité au pouvoir de juillet , il ne sera plus 
qu'un pouvoir violent , et en le qu diliant ainsi vous le rendrez 
odieux. C'est le délit du Courrier de l'Europe. » 

M* Bcrryer fils prend la parole. L'avocat rend 

hommage à la modération et à la loyauté du minis-

tère public, et dans une plaidoirie étendue , discute 

tous les faits de la prévention. « On a voulu, dit-il, 

réduire le rôle de la presse à une opposition miti-

gée , bienveillante et polie. Non , telle n'est pas sa 

mission, c'est un devoir de censure qu'elle a à rem-

plir, non d'avertissement honnête. La loi le dit, elle ne 

défend que l'excitation à la haine , mais non la cen-

sure vive et même amère. Yotre système serait commode 

sans doute pour le pouvoir ; mais serait-ce là la liberté 
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Affaire du Courrier de l'Europe. — Excitation a la 

haine et au. mépris d i gouvernement. 

Le Courrier de l'Europe du 19 décembre dernier , 

contenait un long article, intitulé Récapitulation, et 

dans lequel le rédacteur de ce journal expose toute sa 
doctrine. 

Ce numéro fut saisi, et M. Leduc, gérant , paraissait 

de nouveau au'ourd'hui devant les jurés, sous la pré-

vention d'excitation a la haiue et au mépris du gouver-
nement. 

Voici les principaux pa sages incriminés : 

<■ Le Courrier de l'Europe a surtout attaqué le pouvoir 
présent, en ce qu'il se joue du peuple comme d'un esclave , 
qu'il le broie sans pitié avec de l'arbitraire et des impôts, qu'il 
1 humilie par sa politique et qu'il l 'accable par ses monopoles. 
Au dedans , au dehors, toujour s nbù» avons cherché la gran-
deur de la France, la dignité des citoyens, le bien-être des 
classes pauvres , et le pouvoir nous a paru hors des conditions 
vitales, par la raison qu'il ne satisfait aucun des intérêts poli-
tiques ou maléihls de notre pays.... 

» Ainsi, nous avons tout concilié , la liberté des peuples et 
la grandeur des rois, les devoirs de l'obéissance e'- les privi-
lèges de l'autorité , la légitimité de la nation et la légitimité de 
L dynastie; et à cet ensemble puissant de doctrines la révolu-
lion alliée et absolulis 'e n'a eu à opposer que ses pouvoirs de 
fait , que son droit de l>arricailes,que ses révolus d'un côté et 
son despotisme de l'autre..., 

» Au dehors , nous avons suh i les motnemens de la politi-
que dans ses agitations et ses vicissitudes , et nous avons de-
mandé à notre pouvoir ce qu'il faisait de la France, s'il ne sa-
vait pas la placer, grande et forte, au milieu de la dip'omalie , 
des intrigues et des ébranlemeus des peuples. Ce pouvoir n'a 
su que semer des lévobes , et il n'a pas eu le cœur de paraître, 
même lorsque ces révoltes prenaient un caractère immense t!e 
nationalité et d'honneur. 11 a déserté la Pologne, comme l'I-
talie, n'ayant le courage d'aucun rôle, et n'étant capable 
ni d'honorer une cause ardente tic patriotisme et de foi, ni de 
flétrir une cause souillée de jacobinisme et de crimes.... 

» Le royalisme s'est agrandi , il est devenu une puissante 
doctrine sociale. La bourgeoisie honnête cl la noblesse inte' 
ligcnle sont accourues vers nous , et avec elles un clergé plein 
de lumières et de vertus, ne demandant pas qu'on leur offrît 
des rêves de restauration , où le plaisir de dominer pût avoir 
sa pa' t, mais demandant des réalités nationales, oit l'indépen 
dance fût acquise à 'a foi , oit l'honneur ne fût pas un vain 
mot, où la probité eut droit aux hommages.... » 

M. l'avocat-général Parlai rieu-Lnfosse a la parole 

Ce magistrat repousse d'abord avec énergie le repro 

che d'athéisme adressé par le journal à la 1 évolution de 

juillet. « La révolution a son Dieu, dit il , elle ne le re-

niera jamais; on la dit absolutiste, nous ne savons pas ce 

qu'on a voulu dire par ce reproche ; mais nous savons 

que c'est une injure, et au nom de la révolution, nous 

ne l'acceptons pas; on a qualifié le gouvi rnement ac'uel 

pouvoir de lait, c'est encore le même système. Non, il 

vit par le droit sorti des barricades; il est, parce qu'il 

est la suite du triomphe de la nation levée contre la vio 

lation de ses droits. Ainsi, ce n'est pas le ministère mais 

la révolution, l'ordre de choses entier même qu'on at 
taque. » 

1 M. l'avocat-général discute les différens passages incri-
minés, et termine ainsi : 

« La position du gouvernement est bien pénible : on l'atta-
que pour ce qu'il fail et pour ce qu'il ne fait pas ; les uns veu-
lent qu'il étouffe la révolte de certains peuples et soutienne 
celle des autres; d'autres veulent qu'il le» secoure tous : à cela 
répondons que les gouvcrneinens ont bien assez à faire de ren-
dre leurs peuples heureux sous l'égide des lois et de la liberté , 
tans imposer leurs loi ou leurs mœurs à des peuples étrangers • 

iAi:ces;e aussi ces dislinçtions de pouvoirs de lait et de droit' 

dc la presse ? Le délit est d'exciter 

la haine, en citant des laits ou en flétrissant des actes 

qu'on attaque. S'il en était autrement, on ne pourrait 

plus faire au pouvoir un seul reproche, car il n'en est 

pas un seul duq cl il ne résulte, plus ou moins, de l'ini-

probation ou de la haine dans l'esprit de quelques per-

sonnes. Dès lors , que deviendrait la liberté de la presse? 

î> On a parlé de la légalité, de. la révolte , et c'est le 

ministère public qui la justifie. Eh bien! telles ne sont 

pas les doctrines du Courrier de l Europe; il comprend, 

il exerce le droit de censure , il repousse la révolte , et 

c'est vous qui la justifiez lor que vous ne pouvez souffrir 

même de censure. En vérité, cela ne se comprend pas. 

» Au surplus, dit M
e
Berryer en terminant, il n'y a 

dans tout ceci que discussion et théorie diverses. » 

» Deux grands principes divisent le monde depuis tous 
les siècles , et vos arrêts ne les réuniront pas. Les uns placent 
la souveraineté en dehors des individus; c'est un être moral , 
c'est une loi sociale qui l'associe à toutes les formes ; ils pro-
clament peureuses les sociétés .où cette souveraineté est dépo-
sée entre les mains d'une famille, à l'abri de toutes les ambi-
tions ; ceux-là luttent pour conserver. 

» Les autres donnent à chaque homme sa part de souverai-
neté , qui dispute aux autres la leur , jusqu'à ce qu'une majo-
rité se forme , et que la souveraineté de la majorité asservisse 
celle de la minorité; ceux-là luttent pour détruire la souve-
raineté sociale , souveraineté individuelle transportée dans la 
société , voilà les deux principes qui se font la guerre : laissez-
les se combattre par des théories , car ce combat dure depuis 
le commencement du monde, et ce n'est pas des discussions 
théoriques que les renversemens violens des pouvoirs sont 
provoqués; voilà ce que vous reconnaîtrez par votre arrêt. » 

Les jurés, après une demi-heure dc délibération , dé-

clarent M. Leduc coupable sur les trois chefs de pre' 
venlion. 

La Cour le condamne à trois mois de prison et trois 
mille francs d'amende 

individus 

vra-t 

prend.. 

sonne du chef de l'Etat, dont SJSSW^tS 
principes du gouvernement renr*J°. bll!« est 
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que qu'un délit, et que l'abbé"!^'"
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COUR D'ASSISES DU GERS. (Auch.) 

(Présidence de M. Dufaur.) 

AFFAIRE DE M. L'ABBE ARAGON. 

vos 

. l'élevatioa dS^Ï poussent 1 opinion qui, confoudant le mi •
 m

«H!. 

culte, a le déplorable effet d'é<™,„,. ,i„ ' " '
 e avec

 le 

piai
;c 

perait-ce j, 

sous L 

i le déplorable effet d'égarer de pieux 

Ce n'est , et il. faut s'expliquer (car les port» j'
U

'
racn: 

sont ouvertes) ^ni la religion ni le prêtre que ^ 

sons, mais l'atteinte portée à l'ordre public J °
US ACCU

' 

poursuivons la répression. La religion ! à Di
c
 °* 

que nous élevions notre voix contre elle '
 C

" 

nom de la philosophie ? Mais la philosopha 

telles tendances , ne trouverait pas plus d'accès A» 

tre cœur que dans cette enceinte. Invoquerions "°' 

loi? Mais nous qui en sommes l'organe nousav^L 

droit de vous dire : Si la loi protégé le trône S 
fend aussi l'autel , quand elle pun t l'outraré cl 

envers les ministres du cul te dans l'exercice deleurs F 

tiorw . Ah! si jamais (ce que nous sommes bien loin 7i 
mettre) ?lle nous invitait à cet affreux sacrilège n
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Un vieillard de 82 ans, M. l'abbé Aragon , desservant 

la commune de Marquefavc ( Haute - Garonne ), a été 

présenté, le 2 février, aux débats de la Cour, sous l'ac 

cusalion d'une offense publique envers la personne du 
Roi, délit prévu par la loi du 17 mars 1819. 

Le 1" mai dernier, jour de Saint-Philippe,' la garde 

nationale de Marquefavc se rendit à l'église du v liage, 

et plaçu le buste du roi des Français dans le sanctuaire de 

la chapelle où M. l'abbé Aragon se disposait à célébrer 

le service divin. A l'aspect du buste royal, il est prétendu 

que M. le curé, sortant de la sacristie, fit éclater en ces 

termes son profond mécontentement : C'est honteux, 

c'est scandaleux , c'est un monstre! Placez cela sur le 

banc du maire. A quoi le maire répondit : Le buste est 
la , il y demeurera. 

Le buste, en clfet, ne changea pas de place, et la 

messe fut célébrée sans autre incident nouveau ; seule-

ment il fut dressé procès-verbal des paroles injurieuses à 

la majesté royale, et une information dans les règles fut 

commencée contre M. le curé. S.iisie d'abord de celte af-

faire, la Cour royale de Toulouse ( chambre des mises en 

accusation), pensa qu'un prêtre ne pouvait être pour-

suivi pour cause de délit sans autorisation préalable du 

Conseil d'Etat. Mais cette décision, sur le pourvoi du mi-

nistère public, a été cassée par la Cour suprême , et la 

cause renvoyée à la Cour royale d'Agen, a été transmise 
par cette dernière aux assises du Gers. 

U paraît qu'à l'audience les dépositions orales des té-

moins entendus ont beaucoup modifié les charges écri-

tes , car plusieurs ont déclaré que M. le curé n'avait 

point proféré des paroles injurieuses. D'autres ont dit 

que les mots incriminés avaient été réellement pronon-

cés, mais d'une voix si faible, que le public n'avait pu 

les entendre. Deux seuls témoins sur vingt-deux ont pré-

tendu que M. Aragon avait articulé le mot de monstre 

imputation qui a trouvé un grand nombre de contradic-

teurs parmi lesquels il faut compter M. le curé lui-même 
qui a nié le propos. 

M. le procureur du Roi a pris la parole en ces termes : 

« La tâche qni nous est imposée dans ce moment est 

plus douloureuse que difficile à remplir. Un prêtre (et 

ce nom rappelle parmi nous la modération unie à la 

vertu), un prêtre, disons nous, est venu s'asseoir sur le 

banc de la prévention; cédant à la violence de ses re-

grets, il a méconnu la dignité de son caractère et trahi 

ses dev oirs de citoyen. Qu'un ministre des autels éloigne 

la confiance et le respect dont il devrait se montrer en-

vironné, le chrétien en gémit, le magistrat imite le si-

lence dc la loi. Mais lorsque ses sentimens individuels se 

manifestent en éclats contraires à l'ordre public, jurés, nous 
devons comprimer les mouvemens de notre âme et 

déposerions sans regret une toge qu'il ne nous scVaiuL 
permis de porter avec honneur. Pardonnez, ô MM ! 

jurés, si nous avons cédé aux vives émotions qu'a 'C 
naître dans notre âme le souvenir d'une erreur qui,,» 

peut affliger la société , sans exciter toute notre sollici* 

tude , erreur dont vous ferez aujourd'hui une éclatante" 

et digne justice , en répondant affirmativement à b 
question qui vous sera proposée. » 

La défense de M. le curé de Marquefave avait été con-

fiée à M" Blaja , l'un des avocats les plus distingues du 
barreau de Toulouse. 

« Il n'est pas du tout certain , a-t-il d'abord prétendu, 

que le délit , objet de l'accusation , ait été commis. Car 

le prévenu , l'homme dont la bouche est essentiellement 

consacrée à la vérité, affirme qu'il n'a point tenu lis 

propos outrageaus qu'on lui attribue. Et cette assertion 

se trouve corroborée par la déposition du plus grand 

nombre des témoins. Donc le délit n 'est pas constant. 

» En admettant , en second lieu , que les paroles ra-

menées dans le procès-verbal accusateur aient été pro-

noncées par M. le curé, elles ne sauraient constituer da-

vantage un corps de délit, car elles auraient été adres-

sées , non à la personne du Roi, mais à une chose ina-

nimée , à un vrai plâtre , et ce n'est que par la plus sub-

tile et la plus malveillante des interprétations qu'on 

peut faire arriver l'injure jusqu'à la personne du Roi. 

» En se renfermant toujours dans l'hypothèse que les 

propos injurieux ont été tenus, il y a certainement une 

manière plus naturelle, plus logique, et surtoutplus cha-

ritable, d'envisager les faits de la cause. Ne doit-on pas , 

en effet, supposer qu'en voyant le temple du Seigneur 

en quelque sorte envahi par une milice armée; le buste 

duR i placé dans le sanctuaire, dans un lieu réserve ! 

l'adoration de la seule Divinité, et où l'introduction « 

toute autre effigie que celle du vrai Dieu constitue ut 

sacrilège, une odieuse profanation, ne doit-on pas supp^ 

poser, disons-nous, qu'entouré de ces circonstances , 

prêtre a été saisi d'une sainte indignation, et s'est cent; 

c'est honteux, c'est scandaleux ! etc. Mais contre W 

ces paroles sont-elles dirigées? Ce ne peut être contve < 

Roi, c'est évidemment contre les auteurs de la PHP* 

tiou, contre le maire, contre le commandant de la g
al 

nationale, qui, par ignorance ou par méchanceté, 01 ^ 
gravement méconnu les bienséances religieuses , Ç - . 
tenté par la violence à des objets déclarés inviolable» • 

sacrés par toutes les lois divines et humaines. » 

M. 1 abbé Aragon a été acquitté. 
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POLICE CORRECTIONS DE PARIS (6
e
 <*f# 

( Présidence de M. Portalis. ) 

Audience du 10 février. 

Episode de la scène des tours NoUt-D*» 

On n'a point oublié que ce fut le 4 J ^fitct-

cinq heures que le bourdon de No
tre

T
?

™
 m>

njff* 
tendre , qu'un commencement d'incendie » 

au haut des tours et jeta l'alarme dans '
 Jéra

blc5* 
Peu d'instant après, des rassemblemens

 et
 ¥3 

formèrent sur la place du Parvis Noti'e-u «
(
^ef. 

heures la force armée avait peine a les ^
 t(

s
te
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grand nombre de sergens de ville, ayan ^vStW 

t» 

vaquer sans faiblesse votre impartiale justice. Outrager 
c'est porter atteinte à l'honneur et à la considération-

aussi l'outrage a-t-il dû occuper la pensée du législateur 

chargé dc pourvoir à la protection dc chaque citoven et 

sieur Léotaud, arrivèrent sur la P
la

.
ce

'
 dc s

'éH» ' 
rent à arrêter les personnes qui rel'usaicn > 

dc ce nombre furent les sieurs Beauvais , 

Dumesnil , propriétaire; Soûle, ^°
ia
"'' étudiac

1
 . 

Delaunav , hommes dc lettres ; Luiea £
olli

,,et, 

droit; Burnoling, clerc de nota»"^ ^ T
fe 

primeur; et Wissimj, né dans a \^ 
prenant le titre de voyageur. 

commissaire dc police attaché aux 

res-, chacun prétendit n'avoir ete al" 
sur 
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lies dc M 
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mbleuieus se sont formés. » 

des mains dc M. Tho-

Leblond, et sur le rapport de ce ma 

— La Cour royale d'Angers vient dc perdre l'un de 

ses plus dignes et de ses plus anciens membres : M. 

Alexandre Monnicr , conseiller, chevalier de la Légiou-

d'Honueur, est décédé après quelques jouis d'Une dou-
loureuse maladie. 

Nouguier , qu'uu cheval qui avait deux dents ébranlée
a
' 

était atteint d'un vice rédhibitoire. C'est en ce sens qu' 

vait conclu M. Rivière, marchand de chevaux , nommé 

d'office arbitre-rapporteur dans la contestation. 

— Le même Tribunal , présidé par M. Pépin-Le-

halleur , a rendu son jugement dans l'affaire de MM. dc 

lu Bouillcrie et Mercier, contre M. l'abbé de la Men-

nais. Il a été décidé que l'ex-intendant de Charles X 

avait pu valablement poursuivre, sous le nom d'un tiers 

complaisant , le recouvrement d'une créance qui lui l était légitimement due , et qu'une pareille simulation 

l n'avait rien d'illicite , puisqu'elle ne eau ait préjudice à 

PARIS , i i FÉVRIER. 

— A l'audience de la Cour royale (i
r

° chambre ) du n 

février , M. le premier Séguier délégué par le grand-

personne En conséquence ,1e Tribunal , en donnaut 

acte à M. de la Bouillcrie de son intervention, et de ce 

qu'il prenait le fait et cause de M. Mercier, son prête-

Ire, mer 
une 

h rbambrcdu conseil rendit le aG janvier der-

oidonnance par laquelle elle mit. eni liberté les 

nom, demandeur originaire , a débouté M. l'abbé delà 

chancelier de la Légion -d'Honneur, a procédé, d'ans les j Mennais de l'opposition par lui formée au jugement par 

formes ordinaires, à la réception de M Pcrrot , procu- i
 dcfaut

 T
11
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 condamne par corps au paiement dc la 

j reur du Roi à Versailles, en qualité de chevalier de l'Or- j
 somme de 6,0

>
0O

°
 fr

-

i dre. M. Pcrrot, avaut l'accolade qui lui a été donnéte ! — La Cour d'assises ( t *A section ) a remis au 10 mars 
j par M. le premier président , a prêté 

tieurs 
"VViss 

j 

I 

M 

i 

Burnoling , Colliiiet , Cureau , Delau-

,1 , et renvoya en police, correc ionnclle 

iiay «
 fha

,
ice

i comme prévenus d'avoir résiste avec 

Saule et _̂ . .. j
c fait a

 des a gens de la force publique, 

violence c ,• |
a
 prévention de vagabondage. 

*KnaVn ^ocat du Roi , a , dans l'audience de ce 

«posé'les faits , et s'en est rapporté à la pru-

joui , V rp^ijunal , ne trouvant pas dans la cause des 
J

,
CllCC

« "suffisantes pour soutenir la prévention. 

T Tribunal a renvoyé les prévenus Chanccl et Soulé 

fi s de la plainte sans amende ni dépens ; mais ils 

ubi trente six jours de détention préventive. Beau-

té également acquitté, sa mère s'étant présentée pour 

le réclamer. 

de 
ont! 

I 'US 

lu 

serment. 

— A la même audience , la Cour , par arrêt confir-

matif d'un jugement du Tribunal dc première instance 

d'Auxerre , a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de 

Ivi
lle

 Julie-Cécile par M. Thumereau. 

— La Cour royale ( i
re

 chambre) a reçu hier le 

serment de M. Alphonse Commcrson , promu aux 

fonctions de commis-greffier près la Cour. 

A la même audience , la Cour a entériné des lettres de 

commutation en la peine des travaux forcés à perpétuité 

avec exposition , sans flétrissure , de la pe ne de mort 

prononcée contre le nommé Charles-Alexandre Gauchet, 

pour crime de tentative d'assassinat. 

— M" Beaumé , avocat, nommé avoué près la Cour 

royale, en remplacement de M
e
 Cantrez, a prêté serment 

à l'audience de cette Cour, le 4 février. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CAEN. 

Audience du 4 janvier. 

L'AMOUR, LA GASTRITE ET LE SORCIER. 

M
11
' L..., sensible de son naturel, crédule de carac-

tère et couturière de son état, aima jadis, que dts-je ? 

elle aime encore, à ce qu'il paraît, un ingrat qui sut si 

bien plaire, si bien persuader à la tendre couturière 

qu'il l'aimerait toujours, qu'elle se laissa trop aimer tout 

d'abord, et que, de fil en aiguille , d'amaute chérie elle 

se trouva plus tard mère et délaissée. 

Malgré la noire trahison dont elle était victime , elle 

ne put bannir de sa pensée l'auteur d'un pareil trait, et 

voir l'hymen resserrer entre elle et lui les liens de l'a-

mour resta son vœu le plus cher. Sur ces entrefaites , 

elle fit la connaissance d'une autre couturière, Gabrielle 

Forget, à laquelle elle raconta sa peine et ses regrets , 

qui parut s'y intéresser, et promit de les adoucir. Mais, 

pour toucher un infidèle, il faut des moyens extraordi-
naires , 

Car sitôt que l'amour s'envole 

11 ne connaît plut de retour. 

Par bonheur, la demoiselle Gabrielle Forget est en 

relation avec des sorciers, et avec le secours de leur ma-

gie, infailliblement elle ramènera aux pieds de la demoi-

selle L... le volage, que les charmes de la belle n'ont pu 

y retenir. Mais pour assurer le succès de la magie, il faut 

de l'argent, car sans l'argent rien ne réussit dans le mon-

de, c'est le refrain universel. La pauvrette, qui tenait 

beaucoup plus au cœur de son ex-amaut qu'a sa propre 

fortune , donna donc de l'argent pour les sorciers, qui 

demandaient des sommes d'autant plus fortes que celle 

qui invoquait leur aide souffrait à la fois d'amour et 
i
 uue gastrite , deux affections chroniques contre les-

quelles il y
 a

 souvent fort à faire pour en venir à bout. 

bependant le temps s'écoulait, l'argent de la demoiselle 

?,
 a

"
sg

i i et l'amant ne revenait pas. Perdre son ar-

gent po u- retrouver sou amant et sa santé , c'eût été tout 

profit pour elle, mais perdre amant, argent et santé, 

'était par trop fort, et elle finit par se raviser, après 

^pres avoir déjà comulé 4«o francs à celle qui devait en 
«range lui rendre le bonheur. 

Leprocuieur du Roi qui ne croit guère aux sorciers , 
a

'!> qui croit très bien aux fripons, eut connaissance 
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 les trois jours qui suivront l'ex-

— Le jeune Achille Charpentier avait contracté des 

liaisons très intimes avec M
Ue

 Adèle Blaie : le goût très 

vif de cette jeune fille pour la toilette et les plaisirs , ne 

tarda pas à obliger Charpentier à recourir aux expédiens. 

Adèle Blaie lui indiqua une espèce de Madame la Res-

source , revendeuse à la toilette , providence des jeunes 

gens dans l'embarras ; c'était M
mc

 Ribaut , demeurant 

à Paris , rue des Colonnes. Cette secourable revendeuse 

se fit remettre deux acceptations signées Garnier. (C'é-

tait le nom du protecteur de Charpentier, qui n'a jamais 

connu son père , et qui n'a pris que plus tard le nom de 

sa mère. ) Moyennant ces acceptations , de 45oo fr. en 

en totalité , la dame Ribaut , qui devait fournir deux 

beaux cachemires indiens , remit à M"
e
 Blaie deux Ter-

naux qu'elle évaluait à 2000 fr. , mais qui étaient loin 

de valoir cette somme , puisque la demoiselle Bla'e les 

mit un peu plus tard en gage moyennant 400 fr. seule^-

ment : M
me

 Ribaut s'appliqua le surplus des deux accep-

tations pour couvrir des dettes antérieures de M"
e
 Blaie. 

Quant k Charpentier, il ne reçut.pas un sou. Sa position 

financière était alors de nature à lui ouvrir les yeux : il 

fit à sa mère l'aveu dc ses éto urderies. Celle-ci se hâta de 

protester, par actes judiciaires signifiés à la femme Ri-

baut , contre les acceptations souscrites par sou fils , et 

pour éviter que ce jeune homme ne revînt à ses premiers 

amours , elle le plaça en qualité d'élève à l'école mili-
taire de Saumur. 

Vint l'époque de la majorité de Charpentier, et aus-

sitôt parurent dans le monde deui lettres de change, 

souscrites au-dessus des acceptations de 45°° francs : ces 

acceptations, au moyen d'une petite addition, dont 

Charpentier n'était pas l'auteur, énonçaient qu'elles 

auraieiit été souscrites à Saumur. Charpentier refusa de 

payer : mais le Tribunal de commerce de Paris , ne s'ar-

rêtant qu'aux principes du droit, qui n'admettent pis 

d'allégations contre le contenu de la lettre de change , 

et considérant que les lettres de change en question étant 

tirées à la date du 10 décembre 1829, époque à laquelle 

Garnier (ou Charpentier) était majeur, l'acceptation, 

censée postérieure , supposait que Charpentier s'était en-

gagé en majorité, le Tribunal prononça la condam-

nation au paiement de 45oo francs. 

Charpentier a interjeté appel. M
c
 Pijon , son avocat , 

après l'exposé des faits qui précèdent , a attribué à l'ex-

cessive mais naturelle préoccupation des esprits , le ju-

gement du Tribunal de commerce dh '27 juillet i83o : 

mais cet argument était repoussé par le célèbre jugement 

rendu le même jour par ce Tribunal dans la cause du 

Courrier fr. nçais. L'avocat a tiré de plus solide raisons 

des diverses circons tances de la cause, de l'état matériel 

des lettres-de-change, de la protestation faite paria mère 

de Charpentier, de l'impossibilité où se trouvaient la 

dame Ribaut et la demoiselle Blaie d'expliquer par 

quelle voie auraient été transmises les leltres-de-change à 

S umur, pour être acceptées par Charpentier, et enfin 

l'avocat a Lit remarquer que 

Toujours par quelque endroit fourbes se laissent prendre. 

La dame Ribaut avait eu la maladresse de présenter 

comme acceptées par Charpentier depuis sa majorité des 

lettres -de-change signées Garnier, nom que Charpen-

tier a cessé de porter même avant sa majorité, et sous le-

quel il n'a jamais été connu à Saumur, où ces lcttres-de-

change auraient été acceptées. 

La Cour royale (i
r

* chambre) , touchée de ces raisons, 

a, malgré les efforts de M
e
 Thureau, avocat de la femme 

Ribaut, déclaré nulles les lettres-de-change , comme 

acceptées par un mineur, et présentées par un tiers-

porteur de mauvaise foi. 

— M. Fcssart , juge-suppléant au Tribunal de com-

merce , nommé récemment chevalier de la Légion-

i prochain , et sur la demande de M. Laponncraye , la 

! cause qui devait être jugé • aujourd'hui. 11 s'agissait dc 

différens délits de presse qui résulteraient , selon la pré-

vention , de plusieurs- brochures portant pour titre : 

Leçons d'histoire à l'usage des ouvriers , et publiées par 

M. Lapouneraye. M
eS
 Bethmont et Moulin plaideront 

dans cette affaire. 

— La famille de M. Degrés, restaurateur, a épuisé les 

six degrés des tribulations domestiques. Plainte en po-

lice coirectionnelle de la femme contre son mari pour 

sévices et voies de fait ; séparation de corps entre le 

mari et la femme; expulsion de la maison paternelle du 

fils qui a pris le parti de sa mère; querelle entre une 

demoiselle de comptoir et le jeune Degrés, qui veut à 

toute force rentrer chez son père ; emportement violent 

et voies de fait graves contre un chef de cuisine qui veut 

prendre fait et cause pour la demoiselle de comptoir, et 

enfin procès en police correctionnelle, puis en appel 

devant la Cour royale; tel est en abrégé l'exposé qui a 

été fait aujourd'hui à l'audience de la Cour par les par-
ties intéressées. 

Il est résulté des dépositions des témoins entendus de 

nouveau, que le sieur Degrés fih s'étant emporté en re-

proches contre la demoiselle de comptoir qu'il qualifiait 

de danseuse, figurante des boulevards, le sieur Jumeau, 

chef de cuisine, quitta ses fourneaux pour se mêler de 

la querelle , et s'arma d'un tabouret pour repousser De-

grés fils. Ce dernier tomba sur son adversaire comme un 

furieux, le renversa, et lui frappa la figure à coups de 
bottes. 

Tout meurtri et couvert de contusions par suite dc 

cette scène dont il prétend n'être pas encoie rétabli . 

le sieur Jumeau n'avait obtenu des premiers juges que 

25 fr. de dommages et intérêts, et le Tribunal , admet-

tant les circonstances atténuantes, n'avait ' prononcé 

contre le sieur Degrés fils que 16 fr. d'amende. 

C'était sur l'appel interjeté par Jumeau seul , sans ad-

jonction du ministère public,que la Cour avait à statuer; 

l'art 463 du Code pénal lui laissait dès lors une carrière 

plus large pour la fixation des dommages-intérêts 

M
e
 Hardy, défenseur du sieur Degrés fils , a déploré 

la nécessité où il avait déjà été réduit d'entretenir plu-

sieurs fois les Tribunaux des dissensions qui ont troublé 

cette famille. Il a soutenu que le çieur Degrés père était 

lui-même l'instigateur de ce procès intenté contre son 
fils par un domestique. 

Ici le sieur Jumeau se lève et s'écrie avec l'accent 

d'une profonde indignation : « Apprenez , M. l'avocat, 

» que je ne suis point domestique , mais cuisinier. (On 
rit.)' 

M. le président: Jumeau, est-ce vous qui avez payé 
les frais de votre maladie? 

Le sieur Jumeau : Oui , Monsieur. 

M. le président : Cette assertion est en contradiction 

avec une lettre que Degrés père m'a écrite ce matin , et 

où il est dit que c'est lui qui a payé aux médecin et 

pharmacien t^oo fr. pour votre maladie. 

La Cour, après une courte délibération , a confirmé 

le jugement; mais en élevant les dommages-intérêts à 
5o fr. 

^>%r^£?hWmmt est de M k pour 
P

°
Ur SlX

 et
 68 fr. pour l'année. 

trois 

— Une des dernières audiences de la Cour d'assises a 

été signalée par un incident des plus singuliers. Un jeune 

avocat plaidait une minime affaire de vol. Il parlait de-

puis quelques heures , et personne dans l'auditoire ne 

pouvait comprendre une aussi cruelle fécondité. M. le 

président , par respect pour la défense , laissait causer 

l'avocat ; l'auditoire soufflait , suait, était rendu. Un de 

MM. les jurés se lève brusquement, et s'adressant à M. 

le président , lui dit : « M. le président , si l'avocat doit 

plaider encore^ long-temps , je déclare que je ne pourrai 

pas aller jusqu'au bout.... Je me tronve prêta tomber en 

syncope.... et dût-il m'en coûter 5oo fr. d'amende, je 

serai obligé de me retirer!... » Jugez de l'étorinernent et 

du rire général qui succéda bien vite à cette étrange apos-

trophe ! l'avocat lui-même céda à l'entraînement , et 

comme il avait déjà plaidé deux ou trois fois la cause , 

i! s'arrêta au moment de la rcplaidi r une quatrième ; 

mais les résultats de cette prolixe éloquence devaient 

avoir leur triste cours. Le lendemain, la Cour apprit 

avec surprise que, par suite de l'audience de la veille , 

cet honorable membre du jury avait été obligé de se 
faire tirer plusieurs palettes de sang !.. 

Errata. — Dans le numéro du 9 féviier, affaire de M. de 

Clwrinettes , au lieu de M" Jiorico , lisez : M' liozier. — Dans 

le numéro du 4 février, 9
e
 colonne, article du Conseil muni-

cipal de Brest , au heu de : dans ce bas fonds , lisez : dans le 
bas fonds connu sous le nom de Pout-rle-Terre. 

d'Honneur , a siégé hier avec les insignes de l'Ordre. 

— Le Tribunal de commerce a décidé , sous la prési-

dence dcM, Chaiclct, contre la plaidoirie de M
8
 Henri 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

I 



AWKrGIwCSrJ JUDICIAIRES 

Adjudication définitive le i5 février i S32 , 

En l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine , 
D'une MAISON, jardin et dépendances, sis à Batignoles-

Monceaux, rûc dc la Paix, n. jg. Cette maison, de construc-
tion récente, est élevée sur caves, d'un rcz-dc-cliansséo, d un 
premier étage carré avec grenier au-dessus. 

Mise a prix, 8,000 fr. 
S'adresser pour les renscignemens, à Paris, 
i° A Me Vaunois, avoué poursuivant, rue Favart, n. 6 ; 
2° A M" Legendrc, avoué, place des Victoires, n. 3 i 
3° A M° Jarsaiu, avoué, rue de Grammont , n. 26. 

Adjudication définitive le 23 février i832, une heure de re-
levée, en l'audience des criées du Tribunal de première ins-
tance de la Seine,

 k 

D'un petit HOTEL, entre cour et jardin, situé à Paris , rue 
de Joubert, n" 4i, élevé d'un rez-de-chaussée et de deux éta-
ges, garnis de glaces, d'uue valeur d'environ 3,ooo fr. 

La superficie totale du terrain est de 52i mètres 60 centimè-
tres (i3y toises un tiers.) 

Il a été estimé 88,000 fr. et peut être loué 6,000 fr. Ou est 
autorisé à vendre au-dessous. 

Mise à prix : 67,400 fr. 
S'adresser pour voir ledit hôtel sur les lieux , 
Et i" à Me Jarsain, avoué poursuivant, rue de Grammont , 

n. 26 ; 

20 à Mc Boudin, avoué colicitant , rue Croix-des-Petits-
Champs, n. 25 ; 

3° Et à M° Jonquoy, notaire, rue des Fossés-Saint-Germain-
des-Prés, n. 4-

Adjudication préparatoire, le mercredi 22 février i8
T
>2 , et 

définitive le i4 mars 1 83a, à l'audience des criées , au Palais-
de-Justice , à Paris, en trois lots. 1" d'une ïïTAïSQW avec 
vaste établissement dc tannerie, bordé par la rivière de Bièvre, 
sise à Paris, rueCensier, 11° 11" arrondissement, ensemble 
du droit au bail, pour douze années , d'une maison con ligue , 
sise même rue 11° 43 ; 

2" D'une MAISCK d'habitation et d'un grand terrain à 
usage de tannerie , sis à Paris, même rue Censier, n" s 18 et 20; 

3" D'un à tau , dit lloucheriot , grange , terrain 
et dépendances, sis à Villeneuvc-lc-Roi , arrondissement de 
Joigny (Yonne.) 

Estimations : i"Iot , t'0,000 fr.; 2
e lot, 18,000 fr. ; 3

e lot , 
18,800 fr. 

S'adresser à Paris, i° à M° Laboissièrc , avoué poursuivant, 
rue Coq-TIc'ron , n° 5 ; 

2° à M" Glandaz, rue Neuve-des-Pelits-Champs , n° 87, et 
Charpillon, quai Conti, n° 7, avoués présens à la vente. 

Vente par suite de surenchère , en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal civil de première instance de la Seine , 
séant au Pulais-de-Justice, à Paris , local de la première cham-
bre, issue de l'audience ordinaire, une heure de relevée. 

D'uue MAISON et dépendances située à Paris , boulevard 
du Mont-Parnasse , n" 71, et rue Nolre-Damc-des-Champs , 
11° 48. quartier du Luxembourg. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le jeudi 16 février 
i832._ 

Cette propriété conviendrait parfailemcntqiour y établir 
une maison garnie à l'usage des nombreux étudians que ce 
quartier rassemble , employée de cette manière , elle produi-
rait facilement de i5 à 16,000 fr. Les enchères s'ouvriront sur 
la mise à prix de 46,3oo fr. 

S'adresser, pour voir la propriété, sur les lieux, 
Et pour les renseignemens, à Paris, i° à M" Audouin, avoué 

présent à la vente, dépositaire des titres de propriété , rue 
Bourbon-Villeneuve, n° 33. 

2° A M" Vincent, avoué poursuivant , rue Thévenot, 11' 24; 
3° à Me Gavault , avoué présent à la vente, rue Sainte-

Anne, n° 16; 

4° A Me Casimir Noël, notaire, rue delà Paix, 11° 1 3; 
5° A Mc Grulé , notaire, rue de Grammont, n° 23. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUE LA PLACE DU CHAÎELET DE PAHIS, 

Le mercredi i5 février I 8 J2. 

Consistant en tablrs, chaises, secrétaire looo clocbes , i5o châssis, vitres ci 
antres objets, au comptant 

Consistant en canapé1 , toilette, glace, commode, chiffonnier, tables, chaises , et 
uslensililes rte Irquorilte, et autres objets, au comptant. 

Consistant en loilcltc, tables places, beaux meubles, une înécaniirue pour scier 
le marbre, et autres objets , au comptant. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

BASES DES STATUTS DE LA SOCIETE NATIONALE 

Etablie en faveur de V Agriculture , du Commerce et de 

l'Industrie en France , selon le projet présenté 

en 1826, au Gouvernement, par le sieur Baillot , 

ancien manufacturier et agronome." 

OPÉRATIONS DE LA SOCIETE NATIONALE. 

La société nationale achètera ou affermera de grandes pro-
priétés dans chaque département et à proximité de grandes 
communes , pour y établir desfermes-modèles, d'une manière 
peu dispendieuse. 

Elle s'ogeupera de la vente des immeubles , des offices mi 

nistériels, notaires, avoués, greffiers, commissaires-priseurs \ tive des statuts, 
et huissiers , de celle des élablissemens publics et particuliers ' Nota. M. Baillo 

( 4oo ) 

dans toute la Fraucc. Elle protégera tous ceux qui s'établiront 
par'sou entremise. 

Elle placera les produits de l'agriculture , denrées, chevaux 
et bestiaux; elle se chargera de la régie des biens de ses asso-
ciés et des autres grands propriétaires ; elle procurera aux fa-
bricans toutes les matières premières , indigènes et exotiques; 

elle achètera, elle vendra, quelquefois elle échangera ; elle 
aura des agens commerciaux chez toutes les nations, des comp-
toirs dans les principales villes de France , et deux dans la 
banlieue de Paris, l'un pour les liquides , le second pour les 
autres articles assujétis au droit d'entrée; elle accordera de 
grandes facilités pour le paiement des objets qu'elle fournira à 
ses actionnaires , et de fécondes ressources à ceux qui la char-
geront de vendre les produits dé leur industrie. 

Elle encaissera gratislox&ts les valeurs que ses associés lui 
enverront pour le paiement de leurs billets payables à son do-
micile ; elle vendra les objets qu'ils lui adresseront pour faire 
honneur à leurs engagemens; elle aura dans tous les départe-
niens des correspondant notaires et avoués , pour soutenir 
leur intérêts. Ils recevront les soumissions des actions dont il 
va être question. La société touchera duTrésor public les ren-
tes de ses sssocics ; elle les vendra lorsqu'ils le désireront 

Emolumens de la société sur les opérations. 

El'e aura moitié des bénéfices sur les fermes modèles; lors-
qu'elle affermera, elle supportera la moitié des frais, et le pro-
priétaire remboursera l'autre moitié. 

Elle percevra 2 p. 0 |o sur les ventes d'immeubles , de char-
ges et d'étahlisseniens publics, sur les ventes des boissons, 
sur les marchandises étrangères , sur tous les objets casuels et 
pour les régies des biens de ses associés. 

Elle prendra 1 p. o;o sur la vente des produits de l'agricul-
ture, des fabriques et de l'industrie. 

La durée de la société sera de vingt-cinq ans. 
La société sera en nom collectif à l'égard de M. Baillot , ad-

ministrateur général et auteur du projet , sous la raison Bail-
lot et C". 

En commandite à l'égard des personnes qui y prendront 
intérêt. 

Il pourra y avoir mille actions de 1000 fr. chacune, et i! y 

aura un nombre indéterminé d'actions de 5oo fr. chacune; les 
premiètes sont réservées à des capitalistes et à dc grands pro-
priétaires. 

Celles du second ordre sont pour les agriculteurs, les négo-
cions et les industriels. Les unes et les autres rapporteront in-
térêt à 4 p. 0 |o six mois après le versement intégral. 

Les actions seront versées par quart, en deux ans, à la caisse 
des dépôts et consignations, le premier quart en prenant l'ac-
tion , le second quart six mois après , et ainsi de six mois en 
six mois. Ou ne pourra devancer ce.s époques. 

Les intérêts pavés par la caisse des dépôts et consignations , 
dans l'intervalle, seront versés dans la caisse sociale pour faire 
face aux dépenses et aux avances de fonds. 

Les actionnaires du premier ordre seront seuls les conseil-
lers de la société nationale. Ils nommeront parmi eux un com-
missaire-général qui résidera à Paris. Il arrêtera chaque mois 
les registres de recettes et de dépenses , qu'il aura cotés et pa-
raphés avec l'administrateur général. 

Les actions seront nominatives , et pourront se transférer 
par voie d'endos. 

L'administrateur général aura le tiers des bénéfices , sans 
déduction des frais. Il aura la gestion et la haute surveillance 
de l'administration , sans rnauiemeut dc fonds. Il nommera à 
tous les emplois. 

Les actionnaires du premier ordre auront un tiers des béné-
fices sans déduction des dépenses. Ou n'emploiera dans les af-
faires qui se présenteront les fonds d'autres personnes qu'à 
leur refus. 

Aucune dépense ne sera faite que d'après une délibération 
de la majorité t 'es conseillers, aucune ne sera payée que sur 

mindat de l'administrateur général , visé par le commissaire-
général. 

Les actionnaires du second ordre auront le tiers des bénéfi-
ces avec déductioa des dépenses ; mais ils seront de préférence 
égisseurs des fermes-modèles , directeurs des comptoirs 

commerciaux et agricoles à l'étranger, armateurs, courtiers, 

huissiers , commissionnaires de roulage, etc. 
Cinrj représentai!! seront élus par eux et parmi eux ; ils au-

ront le tiers des voix dans les délibérations générales ; les con-
seillers auront le second tiers, et l'administration générale 
l'autre tiers. 

L'agent général comptable de la société nationale , choisi 
parmi les banquiers de la capitale , pourra être actionnaire ; il 
sera astreint à un cautionnement ; il aura une clé de la caisse à 
trois serrures ; l'administrateur général et le commissaire gé-
néral tiendront les deux autres. 

Les caissiers des comptoirs ne pourront être actionnaires ; 
ils seront assujétis à des cautionuemens ; i's tiendront une c'é 
de la caisse à deux serrures , le directeur tiendra l'autre. 

Il y aura sur les dividendes une retenue pour fonds de ré-
serve , elle sera versée à la caisse des dépôts et consignations 
et n'en sortira que d'après l'assentiment de la majorité des 
conseillers , des representans des asssociês du second ordre , 

et de l'administrateur général, pour faire en commun une 
bonne opération. 

On peut prendre connaissance des autres avantages des as-
sociés près de l'administrateur général. Ses bureaux sont éta-
blis rue Ilauteville, n° 26, vis-à-vis le passage Violet. 

C'est à l'administrateur général qu'on doit envoyer franco 

les soumissions d'actions , et aux notaires et avoués autorisés 
par lui dans les départemens. L'admiaistrateur géuéral s'occu-
pera incessamment de l'organisation des comptoirs et de la 
nomination des emplois de l'administration. 

Déjà plusieurs capitalistes sont disposés à faire partie de la 
société ; mais les statuts ne seront arrêtés définitivement que 
quand il y aura soixante actionnaires du premier ordre et au-
tact du second ordre; ils concourront à la rédaction défini-
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tant les cures, que 1 intervention de la Chambre des H 
a été demandée aux fins de faire constater ses bons Ï? 
(Séance du 28 février). — Graine, 1 fr. lelive ouv,

af
,„ 
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bureau de tabac (Cité). La vieille graine nuit. P? ' 
chelés. «quels ci-

PATE P2CTOS.AI 
DE X.in2AÇ0HS. 

Elle produit les plus heureux effets dans les rhumes iittU 
rés , les catarrhes , l'asthme , et daus toutes les aflcctions de 
la poitrine; elle ne se vend que chez l'inventeur Quelntiejeit-
Fontaine, pharmacien , rue de Poitou, n° i3. 

Prompte, peu dispendieuse, et garantie parfaite, a /« 

les malades de la France , avant de rien payer, 

Des maladies secrètes, dartres, boutons, ulcères ,1e-
morrhoïdes , douleurs, varices , etc., rue de l'Egoùt, n' S, 
au Marais, de 8 heures à 2 heures , par l'importante méthode 
du docteur FERM. — Il suffit d'affranchir. 

VESICATOIRES, CAUTERES LEPERBRIEL 

L'importante découverte des taffetas LEPERMIEL , fait 
rejeter toutes les pommades , les papiers , toiles et autres 
SJICS moyens employés auparavant au pansemement des cau-
tères et des vésicatoires. Ils ne se vendent à Paris , qu'à lu 
pharmacie LEPERDRIEL , faubourg Montmartre , n° 78. -

Prix : 1 et 2 francs. Pois à cautères, 75 c. le cent. 

DARTRES ET KALAOIES SECHETES. 

TRAITEMENT dépuratif SANS MERCURE, pour la 
guérison prompte et radicale de ces maladies, soit nouvelles, 
soit anciennes, en détruisant leur principe sans le répercuter 
ct en purifiant la masse du sang, par une méthode VEGMAU, 

peu dispendieuse et facile à suivre dans le \i\us grand secret , 

même en voyageant. — CONSULTATIONS de 10 à 4k* 
res, chez l'auteur, docteur en médecine de la faculté de Pans, 
rue Aubry-le-Boucher, n. 5, à Paris. (Traitement par corres-
pondance.) 

PHARMACIE COLBERT. 

Premier établissement de la capitale, pour le traitement»»! 
d. s maladies secrètes ci des dartres , et celui m 

i SCIENCES s'exprime » 
fondes 

mercure 
ainJ 

II 
scrofules par l'iode. L'ACADÉMIE DES 

dans son rapport: « Les ulcérations les plus p 
articulations, 1<* £ 

■ cemodedetPf 
« carie des os , les engorgenn-ns (tes 
» leurs les plus vives , cèdent rapidement a K ~

t
w de 

» tement , auquel ITNSTITUT vient de décerner un p 

» 6000 fr. » ' Co!" 

Les CONSULTATIONS de la pharmacie Colbert(g^. 
bert), sont gratuites de 9 h. à midi : le sojr de 7 a 10 . ■ 

une entrée particulière, rue Vi v ienue , n. I\. „ 

BOURSE DE PARIS 

i l f,aasï. 

, qui était associé par hasard à l'entreprise 

5 010 au comptant. 
— Fin courait. 

Emp. l 'o 1 au c 'mptaut. 
— Fia courant. 

3 0|0 au c mplaut 
— Fin co:ir*ut. 

Keftte tte Nap. an compta t. 
— i'' j courant. 

BL«]BM pe ■ tVEsp, au comptact-
— ,1 la courant 

jjit» acur.jjpl 

®t*ilmwal bc commerce 
DE PARIS. 

A5SÏÏSÏE2.EES 

du lundi i3 février. 

COURTIN', lierboriite. Syndicat f 
GAGNIA1U), libraire. Clôture, 
LEGliNDIUi, serrurier, id., 
JACQUILLAT-GAliLET, w' de vins. VériT. 

C.liN THON et Grnau, WS»b. d huile. Sjnd. 
LAVAVSSK, négociant. Clôture, 
LXMBEKT ct C", néiioc. Syndicat, 

lien 

PELLECAT, 11%. en blondes. Kciu. à huit. 
DUPUIS, IK'I;OC . Concordat, 
MUlUlîDLliU. Vérification, 
POL'LLET et ton, MJ > dc vins, id., 

heur. 

I 
3 

3 1[2 

S»a03>TJCTEOK BES TITRES 

dans les faillîtes ci-après .* 

PIOT, resta tira leur-M' 1 de vins , tenant ,'liùtel de 
Fiance, rue dn B^ului, i^, — CbtB M. Muret , 
rue Ste-Apnulliue, p. 

MORA1N VILLE, limonadier, me des MtpW*-

Sorbonnc, 17 <J»ez M. Murcl , rue Ste-Annot 
line, i). 

Dame V
e
 GAGNÉE, M

1
'
0
 papelicrc, rue St-Andit-

des-Arts, a<j. — Clic/. M. Kéné , vue des l'oilc-
vins 

MES1 UA Y et femme, H™ Lrussiers, boutarurd des 

CtpMtBtft, 1 Qiw M. Uevcvey, rue des Ku-
i*iers, 3/

)t 

BHEUEH , serrurier, rue de Bi iffuult , l4< — Cliex 
M. Vallon , rue du G ru.*- Chenet , »3. 

A.MHUEU , u>aîlr£ d'Uùlel yarni, rue Croix.-des-

IMils-Cliaiiins , 51g. — Clit7. M. d'Hervilly, bou-
levard Sl-Antoiuc, 75. 

PET1TOT, M' 1 de vins, rue Jcs Maraîs-St-Martin , 

47- — Chu M. d'Hervilly, boulevard Sl-Au-
tuiue , <jS. 

BOHAB.U, limonadier, rue Cuinles-sc-d'Artui:,, 5 

Uir/. M. GliLsneuu , i'abi ie. de billards , boulev. 
du TtQKUti 

CONTRATS Q UXaXOM. 

10 février. — Faillite DESJARDINS et fill, nour-
ri» eurs de bc.-.tinax , rue dc la CéntrtéMfrpf , 

— Syndic délinilii', M. Canellc, rue Moutlllf ■ 
tro, 55; caissier, M. Uesmaresl , rue Ncuvo-Guil-
leuiaia , 5. 

10 février .Faillite MOHEAU, épie.er, cour Ba-

tave. —Syndic déliuitif , M. Aiicclin, qui de Ilé-
thlUU| 18; caisoier, M. PirW . nigucjant , rue 
lî.ir ilu-Bcc. 

DÉCLARÂT. îiE FAILLITES 

du 10 février i8T
)2. 

I.IiVAVASSEUK , libraire, ruluis-Roy»! , galeiie 

des Proues, Si. J''f c"m ';
|rc M. Moi,s„,,, rue Wonb"»" 

LEGROS, MJ
 J« couleo» , •> j,.

 0
,

: 
J„ge-co.u.u., M.lcssart .ase-, 

l.ollitle, 10. .Ci.Deuis, 3", , 
pm<)N ,.K6"™»'>

r
,"

C
„ Martin V"

1
"' 

M. Cbalelet; agent, «• 
i. ï. niènoo" 

NOEL.i.nprimeur-li.WF^^i** 
Juge-oo""u.>"\ „ 

Sentier 

îiaf 

teneur*, sS-

\ icsi 1 , fan' 
nUBQDUR 

*■ 

roisso" 1""' 
, M'' ,eut

f 

.1MPRIMOUE DE rillAW -DELAI OUEST (MORINVAL), RUE DES BONS ENFA.HS, N" 3{. 

4 -.-1 


